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La Mission permanente du Nicaragua près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et a le plaisir de lui transmettre le texte de l’exposé prononcé par M. Marvin Aguilar, Vice-président de la Cour suprême de justice de ce pays, sur le thème “Effets du service des facilitateurs judiciaires au Nicaragua”, devant le Conseil permanent à sa séance tenue le 3 octobre 2012, et lui demande de bien vouloir distribuer ce texte aux missions permanentes ainsi qu’aux missions d’observation près l’OEA.
La Mission permanente du Nicaragua près l’Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent les assurances de sa plus haute considération.

Le 10 octobre 2012

Présidence du Conseil permanent 

Organisation des États Américains 
Washington, D.C.
LES EFFETS DU SERVICE DES FACILITATEURS JUDICIAIRES AU NICARAGUA
Effets et viabilité du service

C’est pour moi un honneur de représenter aujourd’hui le service des facilitateurs judiciaires de la Cour suprême de justice de la République du Nicaragua, en raison de ses réalisations et de l’expérience qu’il constitue au sein du pouvoir judiciaire et face à notre société. 

Le Nicaragua est fier d’être reconnu en Amérique latine comme le pays précurseur de ce service et de servir d’expérience probante pour ce qui est de rapprocher la population de l’accès à la justice, de réduire les conflits, et de lui apporter harmonie, paix sociale, développement, gouvernance et renforcement démocratique.  

Le service, de ses origines jusqu’à son internationalisation

La Cour suprême de justice du Nicaragua, les facilitateurs judiciaires et l’OEA ont parcouru ensemble ce chemin, en acquérant de vive voix cette expérience qui s’est construite au début dans les régions rurales les plus éloignées et est aujourd’hui présente dans les centres urbains.

Il faut souligner dans ce contexte l’aide précieuse apportée durant toutes ces années par l’OEA et la coopération suédoise et hollandaise, que nous remercions.

Grâce aux réalisations du service, cette expérience a pu s’internationaliser et est considérée viable pour d’autres pays frères comme le Guatemala, le Honduras, le Panama, le Paraguay et d’autres pays et ce, au moyen de la plateforme d’échange et d’assistance.

Sur le plan international, le service interaméricain des facilitateurs judiciaires a reçu le prix "Justice innovatrice 2011" à La Haye, aux Pays-Bas.

Inscrit dans les normes juridiques du Nicaragua

La Cour suprême de justice du Nicaragua compte un Bureau d’aide aux facilitateurs judiciaires ; ces derniers sont reconnus comme des auxiliaires de l’administration de la justice selon le vœu de notre Constitution politique, de la Loi organique du pouvoir judiciaire, du Code de procédure pénale, du Code pénal et du Règlement. 

C’est ainsi qu’il est institutionnalisé dans notre ordre juridique.

L’avant-projet de code de procédure civile prévoit que ces agents sont des médiateurs, dont les instruments sont validés par des juges et revêtent l’autorité de la chose jugée.

Le facilitateur judiciaire reçoit une formation continue dispensée par les juges locaux et autres agents du système de justice qui réalisent un travail collectif et coordonné.

Effets du service des facilitateurs

Le service ainsi fourni permet de désencombrer les tribunaux en réduisant le nombre de différends et les frais encourus par la justice de l’État ; il rehausse le degré de crédibilité et l’image du système, ce qui permet de recouvrer le sens de service, de solidarité et de justice en faveur des particuliers.

La participation populaire est intégrée à l’administration de la justice et des activités d’alphabétisation sont réalisées dans les campagnes, les vallées, les montagnes, les quartiers urbains et, en permanence, la population reçoit des conseils juridiques et bénéficie d’activités de prévention et de médiation.

L’accès à la justice est un droit fondamental de la personne humaine qui se renforce a moyen du service rendu par les facilitateurs judiciaires.  

Envergure actuelle dans le pays

Le Nicaragua compte 2 764 facilitateurs judiciaires, dont 2 000 sont en milieu rural et 764 en zone urbaine ; à l’avenir, le service sera augmenté de 5 000 agents. Environ 80 % de la population rurale du Nicaragua ont accès à la justice grâce aux facilitateurs judiciaires.
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Leur efficacité est démontrée dans chaque localité et quartier par la diminution de la criminalité, ce qui augmente la production, la gouvernance, la sécurité, la paix, l’harmonie et l’accès à la justice et diminue les retards ; ils permettent aussi d’accroitre l’exercice de la démocratie puisqu’ils sont des facilitateurs judiciaires élus par le peuple.  

C’est un service de grandes dimensions qui atteint les zones rurales, les populations autochtones, ainsi que les zones suburbaines et urbaines.

Avancées réalisées sur le plan de la viabilité autonome du service

La Cour suprême de justice est engagée en faveur du service des facilitateurs judiciaires au moyen de la coordination, de la direction et de l’encadrement par l’intermédiaire des juges locaux qui en constituent l’unité administrative de tutelle. 

En République du Nicaragua, l’État les a intégrés à la législation et au budget général de la République pour que le service puisse fonctionner ; il bénéficie également de la contribution économique volontaire des facilitateurs judiciaires, des collectivités, des municipalités et des organisations.

Le plus important est le degré de disponibilité des facilitateurs judiciaires ainsi que la gratuité du service pour la communauté, sans compter le temps que lui consacrent les magistrats, juges et fonctionnaires judiciaires.

Notre engagement est de continuer de fournir ce service, de le consolider, de l’enrichir et de l’élargir, puisqu’au fil du temps, il est devenu et constitue aujourd’hui le meilleur service d’accès à la justice du Nicaragua, celui qui nous a garanti, avec les projets sociaux, le statut de pays parmi les plus sûrs d’Amérique latine, le huitième pays le plus heureux de la terre et le moins attardé en matière de justice de toute l’Amérique latine.   

Merci beaucoup.

Washington, le 3 octobre 2012
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